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PRÉFECTURE 
DES BOUCHES-DU.RHONE 

DIRECTION DE Le LENe DUT On 
MARSEILLE L'ADMINISTRATION COMMUNALE me ELLE 1 | cJonn — MARSEILLE, le ET DE L'ENVIRONNEMENT 13 MARSI960 | cs 4ème BUREAU ! nt LA Ke } 

REG N ! FN -. Poste t 355.48 ES a 
Ho 79/1978 À ARRETE 

autorisant la Société "La Cellulose &x Rhône" augmenter la capacité de production de pâte à papier ins l'usine de Tarascon 
arms . ÈS PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALES, COTE AZUR, PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, COMANDEUR DE LA LEGTON D'HONSEUR, 

VU Ja Toi n° 641245 Gu 16 Décembre 1964 relative au. régime 6 à lo répartition dos eaux et à ls luite contre lenr polkutions & son décret d'application n° 734218 &u 23 Février 1975; 

    

L
E
 

VU Le Zoi n° 76-565 qu 19 Juillet 1976, relative aux inataïton tions classées Poux la protection. de l'environnement, 
VU le décret n° Tlo1153 du 21 Septembre 1977, pris pour l'application de 1a Loi susvisée, 

VU la demonde présenté par la Société "LA CELLULOSE DU RUGHEY en vue d'être autoriséo à porter de 88,000 tonnes À 204.000 tonnes Dr on la production és pête à papier kraft blanchie de son usine de Tarascon, 

VU los plans annexés à cette requête, 

VU l'enquête publique À lanuelle 11 a été procédé du JG Avril 1979 eu 5 Hat 1979 inclus, 

VU l'avis du Comilnesires.Siquêteur En date du 11 Juin 1979, 
VU l'avis du Consel] Funicipal de Tarascon en date du 2 Hai 1979, : 

VU l'avis du Conneil Hnicipel d'Arles en date du 18 Mat 1979, 
VU l'avis du Conseil Hunicipal de Beaucaire en date du . 18 Haï 1979, 

p VU l'avis du. Conseil Phmicipal de Soint-tienne du Grôs on date du 29 frs 1979, 

VU l'avis du Conseit Hinicipal de JonquibresSainteyincent en date du 26 Avril 1979, 

VU l'avis de l'Insénieur en Chef du Service de 1 Favisstion de Lyon en date du 3 Mi 1979, 
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VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement en date au 7 Juin 1979, 

VU l'avis du Sous-Préfet d'Arles en date du 12 Juin 1979, VU l'avis du Directeur Départemental de l'Action Sanitaire et Sociale en date du 14 Juin 1979, 
VU l'avis du Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi en date du 15 Juin 1979, 
VU l'avis du Directeur Départemental de la Sécurité Civile en date du 21 Juin 1979, 
VU l'avis de l'Ingénieur Général des Mines en date des 12 Mars 1979 et 12 Novembre 1979, 
VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en séance du 19 Décembre 1979, 
CONSIDERANT que les nuisances engendrées par l'activité ne sont pas de nature à faire obstacle à la délivrance de l'autorisation, CONSIDERANT qu'il y a lieu d'imposer des prescriptions perticuliè res en vue de réduire les nuisances (pollution des eaux, de l'sir, dangers d'explosion et d'incendie, bruit), me SUR la proposition du Secrétaire Général âes Bouches-du-Rhône, 

» & 

&rrétes 

ARTICIE ter 

Es Société Anonyme *CELLULOSE DU RHONE dont Je sièce social est sis 2 et 4, Rue Louis David, 75016 PARTS, est autorisée à procéder aux modifications notables des installations existantes et à l'implan—… tation de nouvelles installations afin d'augmenter la capacité de production de son usine de TARASCON, dans les conditions fixées per les articles ci-après 
Les installations et l'exploitation de l'usine nouvelle sont autorisées telles qu'elles sont définies nu dossier æ demande d'au 

  

torisation du 2 Mars 1979 par. Le pétitionnaire, pour aboutir à une PTO:2 duction maximale de 600 tonnes par jour (moyenne de fabrication sur un mois) de pâte À papier blanchle et fabriquée ‘selon 1e procédé EREPT, oette valeur étant donnée pour une pôte à 90 % de siccité pondérale (10 % d'eau en masse), soit 540 &/1 de pête sèches 

ARTICIE 2, 
La présente autorisation est subordonnée an respect des prescriptions suivantes s 

Les installations devront à tout moment être conformes aux: plans et notices joints à la demande d'autorisation du 2? Mars 1979, savoir $ 

- plan d'implantation 3 C 36 du 30 Octobre 1978, 
- plan de masse s n° F 1520 « FMROO07 ax 19 Novembre 1979, 

- réseaux d'égouts et stockages dangereux s F 3001 « PC 005 du 26 Février 1979, - 
— réseaux incendie et dépôts de matières inflammables # n°9 F 3001 — PC 004 du 26 Février 1979, 
- Cirouits de distribution d'eau et de rejets des effluents 5 € 30 du 26 Octobre 1975 

La dernière mise à jour de ces plans est établie au 10 Décembre. 1979: | 
Aucune modification ou extension des instaïilations ne devra être réalisée sans avoir été préalablement autorisée par le Préfet 

oee/sse 
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{7 Dexrarron Ge 1e POLLUTION par les EAUX RESIDUATRES 

  

1) - Les caractéristiques des eaux résiduaires rejetées devront pernetire de conserver en tout enps ex eaux superficielles et souterraines Les objectifs di qualité qui leur sont assignés, 

Le rej Ÿ direct ou indirect d'eaux usées, même traitées, dans une nappe souterraine est inte ° ° ° 
rdit. 

S 
4 
ù 

2) - Le volume des eaux ut tilisées dans les installations et pour quelqu’ usage que cesoit, dovra Être gissi réduit Que possible, notamment par la mise. en oeuvre de circuits de refroidissement. fernés et. da! aénoErirérants et par }'enploi du recyclage. 

3) - Les réseaux d'égouts devront 8tre du type séparatif, permettant de collec ter les eaux rollu$es où SuSceptibles de l'être, séparément des eaux propres et notam— es es 

  

ment Ces caux pluviales. 

Un plan de l'ensenble des égouts de l'usine et réservoirs de l'usine sexe tenu à jour par l'exnlo citant, les divers réseaux étant repérés par des couleurs con- 
ventionnei les, 

4). Les eaux rolluées ou suceptibles de l'être devront subir des traitenents ApproprR és d'épuration, afin que leurs principales carac téristiques n'excèdent en au 
Cun cas les valeurs suivantes exvriuées en mètre cube ou ki Logramne par tonne de pâte 
produs te 3 

  

  

a) Pollution mexinele joumealière : 

- Débit: 116 nm5/r 

LES. 3 35 xs/r 

- B.B.0. 8 7 ke/r 

D.G.0. : 100 xg/r ‘ 

b} loyenne mensuelle de à vollution journalière : 

— Débit : 102 m5/r 

ES. à 8 kr 

- DB.O.s 5 3,5 kg/? 
- D.0.0: à 65. ke/T 

« : oo. f ooeso 

  
 



re ranené entre 5,5 et 8,5 Jleur tennpérature 

  

eresraphes 4 et 5 du présent article seront appli 

x . . = " 6; - Les prescriptions @es P 
cables dès le fer jenvier 1991. . 

u de mener à bien toutes les études permettent d'adap- CON toutes nouvelles techniques réalisables dens des 
susceptibles de réduire ou Suppriner le rejet des 
enues à la disrosition de 1'Inspecteur dés Installa-    

  

de Ze POLLUTION par les EAUX BRESIDUAIRES 

d'eaux pluviales, le collec- 
permettant : EL 

  

   
stronent en continu : 

  

— de le pollution orgenique, 

- du Fe (avec alerue), 

— e 12 terpérature. - 

D) L'échantillommere gutonstique de l'effluent sur 24 heures : 

L'échantillon représentatif prélevé fera L'objet d'analyses journalières 

  

Hinérelisation totele, 

ce À oeccs        



2) — En axont du E 
d'eaux pluvieles sera équiré ée 
en continu : 

>
 

3) — Les enregistrements 
à le disrosition de l'Inspection 
de cinq ans. 

Les résuitats des ne 
per le présent article ainsi que 
enés sur un registre sréciel et 
tions Classées, 

Seront écelerent yes 
pollution et les ancnalies de fore ti 
des ceux, 

4) - Le niveau et de quelité de la napr 
de 5 piezomètres et d'analyses senest 

l'usire seront surveillés au 
S pilezonètres ain      

  

Tésrounenent avec le réseau d'eaux épurées, le réseen dispositifs automatiques permettant l'enregistrement 

(ayec alarne), 

visés aux alinéas 

sures et analyses journalidres ou 
325 chif: 

£ 

précédents seront conservés et tenus des Installations Classées durant une période minimale 

périodiques prévues 
fres de production journalière, s eront consi- Cozrmmiqués mensuellement à J'Inspecteur des. Installa- 

ztés sur ce registre, tout inciéent ou accident de peit 

1 Ë + S & 
onnenent des ouvrages d'épuration ou de contrôle 

phréatique du site d'implantation de 
elles. Lten— 
  que Ja nature de ces enalyses, seront définis en accord avec l'Inspecteur des Installations Classées #: 

- 

des 

  

POXLUTIONS ACCIDENTELEES 

  

1)- L'exploi des biocièes rercuri 
pas contenir plus de 1,5. mg/1 de 
devre être clairement,reprise dans le cahi 
sées. 

2) - Toutes dispositions seront prévues, 

mercure par kilo de soude pure, 

els est interdit. La soude utilisée ne-devra. 
Cette prescription 

er des charges des matières premières utili— 

notamment par aménagement des sols des ateliers, en vue de collecter et de retenir toute fuite, épanchement ou âébordenent de produits liquides ou pâte x, efin que ces produits 
gagner le milieu raturel ou les 1: 

Des dispositions analogues 

2e puissent matériellement pas 
rStallations d'épuration des eaux usées. P 

seront appliquées aux égouttures diverses PES venent d'opérations, exceptionnelles ou normales, effectuées sur les circuits de pête et de lessive résidusire, 

60e À secs    
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seront conduites, par écoulement gravitaire, à 
érvoirs sera déterminée en tenant conpte 
res £n circulation dans les circuits 

Les fuit 
des réservoirs 
du voluzs ces 1 

susceptibles de 

  

Le nivesn dens les réservoirs sera, en permanence, maintenu suffisamment 
bas pour que puisse Être recueillie toute fuite accidentelle ; chacun d'entre. eux sera muni Gun dispositif é'elarce 2 dépasserent de niveau aoye 

        

    

l'usine où existe un risque d'afflux divect de lessives 
S réseaux d'égouts, où. vers des installations qui ne sont 

, il Sera placé des appareils d'alarme entraînant 1'applica- 
Dropriées 5 il en sera ainsi en particulier pour Les efflu- 

enchinent pour lesquels wme surveillance continue par turbidi- 
citer toute fuite de pâte du fait de percenent de toiles de filtre. ‘ 

  

nes d'exploitation êtes blies par l'indus— 
ues Le pourront être instellés pour l'exé- 
5 à des mesures de conductivité ou de 

£ 

Ces 
triel ésrs le 

cution de ces ne 

turbidité per 

  

2 

$ 

ppareils d'alarme seront déterninés par L'ex- 
tablissenonts Classés, Leur entretien fera 

Le nozbre ei l'enplacenent 
ploitent en accorû avec l'Inspecteur 

égalenent l'objet d'une consigne. 

e 
© 

D ü 
uw og 

. seront ‘ : | 
5} — Les réservoirs de produits polluants ou dang veu construits selon les règles ‘ 

de l'art ; s'ils sont en ac le métel devra être cxenpt de fragilité et son épaisseur. 
sera calculée selon 1 ès de l'art, en tenant compte des surépaisseurs nécessitées 
ger les risques de corrosion. Ils seront efficacement Pro tégés contre les corresions 
tant exverres .qu inrornese 

  

  

non soumis à la règlementation des appareils à pression êe” | 
les rel atives au stockage es liquides inflammables, devront 

os suivantes : « ! 

  

- vapeur où de gez, nm 
satisfaire aux disro 

  

réssion de service est inférieure k 0,3 bar, ils subiront une 
lea rar création d'une surpression au moins égale à 5 em d'eau. ë 

é après toute réparation notable ou ans le cas où Le réservoir 
# vide vendant 24 nois consécutifs. 

e) Si 
érreure d'étanchéi 

L'esssi sera renouvel 

considéré serait rest 

    

: ce À. svose 

i 

Î 
Î L 
j 
!  



= TT 

b}Si la pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs devront 

— porter l'indicetion de le pression maximun autorisée en service, 

- être munis d'un rarombire et d'une Soupape où organe de décharge taré 
à cette nê-e pression, 

— subir avant leur mise en service une épreuve hyâreulique à une pression 
Ë O2 maximum en service, : 

L'épreuve sera rersivel toute réparation notable ou dans le cas où le réservoir considéré sers > pendant 24 mois consécutifs,    
6) les réservoirs seront écuinés, en tent que de besoin, d'indicateur de 

niveau. Toutes diszosiiions sercnt prises pour éviter les débordenents en cours 
d'enplisseze, / : 

Ts seront instal! 5 5 de 
d'elles étant au noïns égale à le plus grende des deux valeurs ci-après : 

— 100 de 

- 50 %ée 

  

PREVENTION DE Li POLLUTION ATPOSPAERTQUE 

  

prises pour réduire l'émission de vapeur, 
toxiques. ; : 

  

2) Chaudière à 1isueur noîre ei chaudière mixte fuel-écorce : 

    

   
ê&e 

    

ininale réglenentaire de 86 mètres, 
Cette haute ixée à 110 nètres eu égard aux préoccupations 
visées eu reregrenhe 2 du chapitre "Prévention des Nuisances par 
Les. Odeurs" 

b. la vitesse ri d'éjection des gaz séra de 11 m/s. 

  

©. Chaque chaudière sere munie des appareils de réglage des . feux et 
contrôles suivants : 

— un déprinouètre enresistreur, . 

— Un indicateur de la température des gaz dé combustion à la sortie du 
générateur, ‘ ‘ 

un enregistreur de pression de vareur sur Je collecteur de départ, 

$ 

— Un appareil peïrestant d'envesistrer en continu, le débit des combustibles 
dLiquides. 

ces Poce  



izosphère, par checune des chaudières quelle que + le conbustible utilis é, ne Gevront pas contenir plus 

  

J    

  

Gsvront pas énettre €e fumée dont l'indice de noir. dans le norme française X 45 002 dépasse 4 quelle 

äe chaufferie contenant toutes es indications nctionnement, à l'entretien et aux incidents d'ex- 
obligatoire, 

    

à évacuation des gez issus du Four neuf et du four r minimale de 45 mètres. 

ns de construction devront Être prises pour permettre, 230 on du conduit à 70 rètres, en application du para-. vPréqontion des nuisances ver les odeurs! 

  

Ü isoler de ce conduit COEUN, chacun des deux 

section des gaz sera de 11 n/s,     acun des fours, quelle que soit leur allure de marche, 150 ng/Hn3 de poussières, 

énis par les deux Fours, ne devra pas excéder 

  

   À »_ë8 blanchinent : RES Ce Diancninent 

— les vapeurs chiorées produites par cet atelier serons captées et traitées F8 2 noyen efficace, tel que par lavege en mitieu basique, 

eles de vapeurs chioréss seront linitées aux valeurs 25, eXDTI Ses en chlore total 
» 

  

e Cocentration maximale : 20 ng/Hns de gez, - . 

o FIX maximal céocoouoe. © 1,5 kg/h de chiore. 

ce fou    



LT omrous ps La PoraurIoN asoseamaroue 
  

1) Les chaudières seront équipées des appareils de contrôles suivants :. 

— Snalÿseurs autonatiques des gaz de combustion de chacune des installa- . tions, donnant les concentrations en oxyeène, monoxyde de carbone et dioxyde de cerbore, : 

— Un eppareil de nesure en continu, directe ou indirecte de la quantité de poussières émises dans l'atnosphère avec enregistreur, 

Un appareil de nesure en continu, directe ou indirecte, de l'indice de noircissenent avec enrezistreur, ‘ ° 

Pour permettre les contrôles des émissions de gaz polluants issus de ces cheudières, des dispositifs obturebies et comuodément accessibles devront être prévus sur chaque. conduit d'évacuation des gez de combustion, à des emplecements permettant de procéder à des mesures représentatives des émissions à 1'atnosphère. 

2) Les émissions de chacun des fours à chaux seront contrôlées par les 
appareils suivants : 

— analySeurs rutonatiques des gaz de coxbustion de chacune des installa- 
tions, dormant les concentrations en oxygène, . Fo, - 

- Un appareil de nesure en continu, directe ou indirecte de la quantité 
de poussières émises dans l'atmosphère avec enregistreur. 

Pour pernettre le contrôle des énissions des &a% polluants issus des deux fours à chaux, des dispositifs obturables et commodéuent accessibles devront être prévus sur : ‘ 

-— les conduits d'évacuation des gaz de chaque four vers de cheminée. commune 
de rejet à l'atmosphère, 

— Àa cheminée commune aux deux fours pour Je rejet des gaz à 'atmosphère. 

Les. emplacements de ces dispositifs, séront choisis pour permettre de pro- 
céder à des mesures resrésentatives des érissions. 

  

3) Indépendarment des mesures autoratiques prévues précédemment : 

= le quentité de poussières rejetée à l'atmosphère par les fours Ë chaux 
et les chaudières, : 

— da quantité de S0, rejetéepar les fours à chaux, 

ovefess  
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oTe rejetéepar l'etclier de blanchiment, 

TET Ua orgenisne epréé, au Ronesnt de la mise en Service des ins- 8 

  

es et des mesures prévus par le présent article, cial et conmuniqnés Bensuallement à 1'Inspecteur 

  

tats d'enresistrenent des ReSureS, seront conservés. et tenus à l'Irspecteur des Installations Classées pendant une durée de cing 

  

Le Dilution au sol provoquée par les énisaions ataosphériques de l'en ins tellatfoss de l'usine, devra être mesurée de façon permanente avec les élécents Aaétéorologiques, 

  

e retire et la fréquence des Besures seront définis avec 5 et 
cs 

ur des Install, tions Classées, 

  

  

ts, l'exploitant Gsitions techniques fixées à son dossier de demande at la chaudière à liqueur noire êu ype basse odeur, l'in effluents concentrés aux fours à chaux, le traitement des effluents aleslin,. 

       

   

cas où une gêne olfactive résiduelle apparaftratt dons l'environ- sive, l'exvloitent sera tenu de prendre toutes dispositions complé… Driner cette sône. 

ssions &e s27 relodornnts devront Être telles que Les teneurs limites S.E.R.) expriné en HS, soient inférieures aux valeurs sui 

35 ur noire & 5 ppn 
— four à chaux ancien è 2 pra 
— four à chaux neuf ...... 2 15 pon 

" — dissolrenr cesse à 15 pra. 

Le, contrôle des énissions devra Être réalisé À. des emplacenents permettant de rrccéder à des resures: représentatives des émissions: de châcune de ces installe 

3) Les irstallations suivantes seront équipées d'un analyseur de S.T.R., à l'éission : 

— Cheufière liqueur noire, 
— ours à chaux 

ce. / 0e 
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é3e ues prévues précédemment, wme Canpaëns de 5 & 2.1. sere réalisée une fois Par an par un organisne Eur È O2S ViSé£s au paragraphe 7% du présent chapitre,sur le nr Tall-oil, le dissolyour et sur tous les évents susceptibles d'émettre des 825 sulfureux slocdorents, 

esures prévus par le présent article, 
ués mensuellenent à L'Inspecteur 

  

FESDRSS DS PRETENTION CONTRE LE BRUIT 

  

   

      

  

   
     

   

     

   

  

construite, équipée et exploitée de Fagor. que son 
l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de 

sécurité du v isinege ou constituer une £EÊns pour sa 

instruction ministérielle du 21 Juin 1976 relative au brui classées rour la protection de l'environnement sont enplicai corresrondantes de l'usine, : 

Es niv Stiques dans l'environnement se fera en se référen: F inis de contrôle et les valeurs corres- pondente ednissibles, . = 

  

£. ment MORENT Eur 

tion ên pétitiomeiré, 

N 

Te 

l j l 

CRITERE ABSOLU DE BRUIT LIMITE ANDTAMT 
  

v
e
 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Repère 5 Erplacanent : Ryce de zone : Jour : Période 8 Huit du point : : . 2 aBA 5. intermédiaire : dBA 

Tout goint 3 : Prédominance : è ë ‘ 5 5 Industrielle : 60 : 55 : 50 : 5. CZ=+2 3: CTe0 5 CT= 56. dRA : CT = —jO0BX 

Ho 1 5 : 3 3 : : : # : 60 3 55 & 59 

He 2 8 # # : è 5 59 5 . 54 $ 50 ” 
#e 5 : “ " : " : 58 2 54 2 50 : 
He 4 : " " : " 5 55 1 53 5 50 à 
N°5 : s " : ” ë 55 8 53 8 50 ë 
x 6 3 Li # : 7 : 55 ë 53 s 50 ë 
No 7 : " ® : n : 50 5 48 8 45 à 
            

ce sc 
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| que êtautres 5 per un or. ne où une à son approbe tion. es Êrais en seront 

    

£g 
inir une destination spécifique. à tout déchet À prendre es dispositions Propres à éyiter ur où à l'extérieur de l'usine, 

io de déchets Par Une entreprise extérieure, — &ccord de l'Inspecteur des Installations Classées,     Est tenu de note 

      

ces scies Eouxr 

  

tenu, en tout te: 

  

» Pate et cerectéristi ques particulières (notamment à è l'égard l'enrironneent 
- 

tion de l'entreprise chargée de X'élimination ou du retraitement 

ET020SÉs tour cette élimination où ce retraitement. 

emps,; à la dispositio 

ruelle conforme au nodèle Joint au présent partir des indica 

SU un registre spécial toute sortie de 

erlèrent seront notés : 

des déchets concernés, 

on de L'Inspscteur des 

ations du régistre des 
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1) aise cote L'picemrs 27 Les merosroS 
  

1) Le protection incendie des installations sera assurée au mininus par : 

‘eau incendie conforme à celui défini par Je plan F 3001 —- ÉSgRer 1979 joint à la demande d'autorisation, et mis à jour 9 1975. : 

© 

  

  

r le poteau d'incendie le plus défavorisé soit alinenté par une canalisa- tion susceptible d'assurer ‘un débit de 17 litres par secondes à une 
pression mininole relative de 1 bar, ‘ 

  

— des vannes de sectionnement permettant, en cas d'incident sur poteau 
ù uns canzlisation, l'utilisation des poteaux d'incendie alimentés 

par les autres parties du réseau, 

— des noyèns metémiels et hurains de prévention et de lutte décrits par 
la demande d'autortsation ü1 2 mars 1979. 

  

2) Les équiperents et noyens matériels de lutte contre l'incendie seront périodiquement révisés et devront être conservés à tout moment en parfait état de 
Fonctionnerent, 

  

3) Le personnel ée iutte: contre l'incendie sera spécialisé à cet effet et ! recevra la formation et l'entrefnenent continus adaptés à la mature de ces interventions. 

4) Des consigmes pérticulières seront établies pour chaque catégorie de 
zone Ge risques de l'usine, Ces consignes, seront affichées ostensiblenent dans tes 
zones correspondantes, 

5) Tout feu sera interdit dans toutes les zones à risque d'incendie où 
d'explosion. - 

Cette Interdiction figurera très visiblement sur les lieux correspondents. - 

6) L'exploitant définire sous sa responsabilité les zones dans Lesquellés 
peuvent avparaître des atrosrhères explosibles. : 

Dans ces zones, lès installations électriques doivent être entièrement cons 
tituées de matériels utilisables dans les atmosphères expiosives et répondre aux 
dispositions du décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 .et de ses textes d'application, 
les lizisons entre ces ratériels étant réalisées confomménent aux règles de l'art, 

T7) La surveillance de l'usine et en particulier des zones à risque d'incendie 
sera effectuée par des rondes de personnel spécialisé, à intervalles suffisants. . 
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RATES strererenes e à IONS ANNEXES — 

  

  

    

   

  Sera très largenent ventilé par accurulation de mélange‘ gazeux 

En particulier, 1 est 

et présentera uie pente convenable toute stagnation. Les EUTS seront d'un mètre au moins à Parü » du sol. 

Éeire que par finide chauffant (air, Eroi extérieure cheuffente n'excédant pas 

OUT Que l'aération s'effectue 
tion de gaz toxiques dans les locaux 

  

4 des blanchiments sera f réquemment 
manation excessive ou anormale de 

  

. Desques de secours en noïbre suffisant, main. 5 Un endroit d'eccès facile 3 il sera accontuné 
ES 

  

Seront disposés de manière à permettre la rapide Cours contre l'incendie, On rénagera des passages ï ë 

et tes da bois en rondins ne pourra excéder cinq È 5 à plus de cinq mètres de Ja clôture exté. 

rication des hypochlorites elcalins par le chlore, eat regraphe 2 du présent article, | 

  

  
    Ves est soumise aux &isposi tions 

Le con iionmenent des sources scellées doit être ter que leur: étanchéité: e$ leur détérioration Észossible dans. les: conditions noraales. d'enploi, 

  

in dehors des heures d'exploi, les sources scellées Seront stockées dans ë tection contre l'incendie Soit convenablement assurée,   : 
ou fon.
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» feço apparente dans Îles lieux de travail et de stockage des sources. 
En ces d'existence d'une £one contrôlée délimitée en vertu de l'article 21 du dé- 

Ÿ signalisation sera celle de cette zone. 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité seront 
e 

   

  

   

  

les sources devront porter extéricurenent, en 
résistant au feu, la dénomination du produit 
et la date de la mesure de cette activité, 

strictes, pour l'application des prescrip- 
les lieux de travail et de stockage. 

Des consignes 

tions précédentes, sero 

   Tout voi, ox Gé ration de substsnces radioactives. devra être 
déclaré per l'erclo Gens les 24 heures à la préfecture, ainsi qu'au service 
envral de protection contre les reyonrenents ionisants. 

isalières concernmt les installations À poste fixe     b. Disvositions vs 

L'accès des instellations vu des dépôts sera facile de manière à permettre, 
en ces de besoin, me éyasistion rapide des sources. 

s s'ouvriront vers l'ertérieur et devront fermer à clef. 
2r rnicien resnonsable et un double de cette clef sera 

eckerent accessible, 
   

    
ent de dose doit être périodiquement effectué Un contrôle de rx: 

autour des lis uz d'enrt ent en position d'utilisation. Les résultots 
de ces scntrôles seront régistre qui devra être tenu à le disposi- 
tion de l'Inssecteur des Clessées. : 

DISPOSTPIONS DIVERSES 

- L'erploitant est ÿeru de procéder à l'implantation d'une clôture de pro- E E RE P 
tection ceinturent totalement l'usine, Cette clôture devra avoir une hauteur miniaun 

de 2,5 mètres. 

- Tout incident noteble de vollution ou nuisance accidentelle, d'exmlosion 
où d'incendie, devra feire 1!chjet dons les plus brefs délais d'une information des 
Services de l'Inspection des Installations Classées, °   

   

   
rôles et campromes de mesures des vollutions et - In sas des divers c 
arrêté, l'Inspecteur des Installations Classées musances, prévus par le ré 

ces Lee 
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pourra faire procéder à tous Prélèvements, mesures et analyses particulières qui lui paraftratent nécessaires par un laboratoire agréés des frais correspondants seront à la charge de l'industriel, 
Dès la mise en service des installations nouvelles, los prescriptions fixées par le zrésent arrêté remnlaceront celles établies por les actes cûministretifs suivants s 

= arrêté préfectorel d'autorisation initiale du 15 Mars 1954, 
+ arrêté préfectoral d'autorisation ê'extension du 18 Août 1958, 
— arrété complémentaire du 7 Hare 1964, 

arrêté préfectorel d'autortantion conplémentaire &u 30 Avril 1968, 
- arrêté préfectoral de mise en deneure du 16 Mai 1977, 
— récépissés de décloration du 14 Mai 1965, 22 Août 1966, 12 Soptenbre 1972, 

L'exploitent tienüra informé l'TInspecteur des Installations Classées de la mice en service de chscune des installations nouvelles, 
ARTICIE 3, 

L'exploitant devra, en outre,,se conformer aux Gispositions « 
u 2) du Livre TI du Code du Travail sur l'hygiène et lo sécurité des travailleurs, 

b) du âécret du 10 Juillet 1915 eur les mesures générales de protection et de salubrité applicables dans tous Les établissements irdustiriels ou cormercieux, 

ce) au décret du 14 Hovembre 1962 sur la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en oeuvre des Goufants électriques. 

ARTICLE 4% 

L'étoblissement sera soumis À la surveillance de 1a Police, de l'Inspection des Services ‘Incendie et de Secours, de l'Inspection des Instollations Classées et de: l'Inspection du Travail. IL sera tenu à l'exéeution de toutes mesures que l'Administration jugerait | nécessaire d'ordonner äens l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiquess 

ARTICLE 5e 
| 

En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précèdent, la présente autorisation pourre être suspendue sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

  
Seuf le cas de force majeure, cette autorisation perdra sa validité s1 l'établissement n'est PAS Ouvert dans un délai de trois ans à dater de la notiflention au présent arrêté ou 511 n'est pas exploité pendant deux années consécutives, 

  
ss less
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ARTICLE 6, 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de l'obligation de demander toutes autorisations administratives prévues par des textes autres que Zla loi du 19 Juillet 1976« 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation Ë le disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Un extrait sera affiché en Permanence, d'une façon visite ble dans l'établissement. : 
ARTICLE 7. 

Le Secrétsire Général des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d'Arles-sur.Rhône,. Le Sous-Préfet Directeur Départemental de la Sécurité Civile, le Maire de Tarascon, l'Ingénieur Général des Mines, Directeur TInterdépartemental de l'Industrie, le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, .l'Inspecteur Départemental des Services d'incendie et de Secours et toutes autorités de Police et de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera puhlié et affiché conformément aux disposi tions de l'article 21 du décret neo 11-1133 du 2t Septembre 1977. 

OUR COPIE CONFORME 
| 

nv HARSETLUE, le ER An j00n 

   
\ 

S e ge Mathilde FERRERO Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général Adjoint, 

DESTINATATRES + 
| 

= M le Maire de TARASCON . Marc FERRUA 
“Aux fins utiles" 

—_— M. le Sous-Préfet @*ARLES.SUR.RHONE + le Sous-Préfet Directeur Départemental de la Sécurité Civile 
— M l'Ingénieur Général des Mines Chef du Service Interdépartemental de l'industrie 

M, l'Inspecteur Départemental des Services d'Incendie “ M le Directeur du Travail et de l'Emploi Me BERNARD, Chef du Service des Aîdes aux Industriels 

Î 

“Bour informe tion"


